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COMPTE RENDU DU COMITE DE PILOTAGE

M.C.E.F. Pays Midi-Quercy

Réunion du 15/02/05

Etaient présents :

· BARBOSA Sonia (EREF CCTVA)

· BEAUFILS Sylvie (Assistante Sociale MSA)

· BONNET Jacqueline (Directrice ANPE)

· BOUTON Jean Michel (Responsable de développement Laser 82)

· BRAVO Sylviane (Chargée de Mission DDTEFP)

· BRIAN Sylvette (Conseillère Régionale)

· BRIGNON Viviane (Conseil Régional MCEF)

· BRU Brigitte (Chargée de Mission Formation emploi CCI 82)

· CAPELLETTI Michel
 (Président du CIBC 82)

· DARBOIS Philippe (Directeur Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy)

· HEBERT Chantal (EREF CCQC)

· LATREILLE Sylvie (Psychologue SOP AFPA)

· LEFEBVRE Laurent (Conseiller Formation Antenne Formation Conseil Régional)

· LOT Christian (ARFE)

· MAIRE Catherine (Direction appui aux entreprises CCI)

· MAS Delphine (Conseillère CIBC 82)

· MAURY Josiane (Directrice Mission Locale 82)

· MONTEILS Odyle (CFA Ecole des Métiers 82)

· PELLEGRY Jean-Frédéric (Responsable Cap Emploi à l’ADIAD)

· PIQUET Benoît (ADEFA 82 – Chambre d’Agriculture)

· PRAT Boris (Animateur EREF Saint Antonin)

· ROGERO Dominique (Responsable de secteur - Mission Locale)

· RUGGIERI Jean-Bernard (Directeur du Carif Oref Midi-Pyrénées)

· SEIBEL Claude (Président de l’EREF Saint Antonin)

· SULLISSE Sandrine (Chargée de Mission Emploi de Formation MEDEF)

· TABARLY Jacques (Vice Président CC QC))
· TESSEYRE Pascale (Responsable PICO - Directrice du CFAAH 82)

· TYACK Christophe (Directeur EREF – Site de Proximité)
· VERDIE Véronique (Responsable PIJ Nègrepelisse)

· Mme IBORRA (1ère Vice Présidente du Conseil Régional Midi Pyrénées)
Ordre du jour :

- Présentation du dispositif MCEF par Mme IBORRA - 1ère Vice Présidente du Conseil   

  Régional Midi Pyrénées
- Débat avec les partenaires associés sur le projet de MCEF en Pays Midi-Quercy

- Méthodologie de travail pour élaborer le projet de MCEF en Pays Midi-Quercy

M.Tabarly, élu référent du Syndicat Mixte sur le projet de MCEF, retrace brièvement l’historique du projet et le cheminement qui a abouti en PMQ à une candidature pour une MCEF basée à Caussade avec deux points d’appui aux EREF de Nègrepelisse et St-Antonin NV.

I) Intervention de Me Iborra : (cf. ci-joint : charte des MCEF et cahier des charges)
Objectif des MCEF à l’origine : rendre lisible la politique de formation professionnelle du conseil régional Midi Pyrénées par une déclinaison de son action sur les territoires et un couplage avec l’emploi.

Un travail important de conception des MCEF a été réalisé avec l’Etat (du fait de sa compétence Emploi).

Le conseil régional souhaite tenir compte de ce qui préexiste sur les territoires d’implantation des MCEF. La MCEF rassemble des institutions dans des mêmes locaux, autour d’un projet commun mais dans le respect de l’autonomie et des compétences de chacun des organismes.
Ainsi, après la délibération du porteur de projet pour l’accueil d’une MCEF sur le territoire du Pays Midi Quercy, toutes les institutions réunies devront réfléchir ensemble à l’élaboration d’un projet commun de la MCEF du Pays Midi Quercy.

Fin 2006, 18 MCEF auront été créées en Midi Pyrénées. Fin 2006, car cette date correspond à la fin du contrat de plan Etat Région et le programme contractualisé des fonds européens. Le Conseil Régional se porte garant de la continuité des aides à la création d’une MCEF et de son fonctionnement.

 Me Iborra rappelle que le conseil régional ne pousse aucunement les territoires à candidater à la construction de MCEF. Chaque territoire décide de sa candidature et du lieu d’implantation. Le Conseil Régional se porte garant de la continuité des aides à la création d’une MCEF et de son fonctionnement.
Le conseil régional Midi Pyrénées peut s’enorgueillir de bons rapports avec la Direction Régionale de l’ANPE sur le sujet des MCEF. Nous rappelons que l’ANPE fait partie du noyau dur des MCEF, c’est à dire l’un des trois partenaires incontournables (ANPE, Mission locale, ARFE).

· La structuration des MCEF sur le plan juridique : création d’une association de gestion co présidée par un élu du territoire et un conseiller régional (présidence tournante). Dans le conseil d’administration toutes les institutions partenaires doivent être représentées. Un conseil technique est institué regroupant des permanents et des membres associés. Chaque organisme peut proposer des actions à la MCEF, et généralement toute action passe par le comité technique qui le soumet au conseil d’administration.

· Loi Borloo et MCEF et maison de l’emploi :
· Les MCEF continueront à porter cette dénomination, même si elles sont labellisées maison de l’emploi.

· Les ASSEDIC, partenaires incontournables des maisons de l’emploi sont favorables à une présence au sein des MCEF (présence physique ou borne)

· La structure de gestion pourra être une association même si elle est labellisée maison de l’emploi.
· Il n’y aura pas de maison de l’emploi dans le territoire d’une MCEF en Midi Pyrénées.

· L’Etat pourrait intervenir sur le plan des financements d’investissement. Les montants sont actuellement incertains.

· Une aide au fonctionnement pourrait aussi intervenir. L’Etat doublerait sa participation.

· Le plan de cohésion sociale prévoit une vingtaine de poste par maison de l’emploi. Ces postes seraient toutefois financés que durant un temps, la charge revenant ensuite aux collectivités. Une négociation est en cours pour l’obtention de financements plus pérennes.

II) Tour de table des partenaires
M. Seibel note que le courrier de M. Malvy accusant réception de la demande de création d’une MCEF sur le Pays Midi Quercy fait bien référence à la MCEF de Caussade et au deux points d’appui (Nègrepelisse et St Antonin NV).

Par ailleurs il souhaite que le conseil régional puisse préconiser des visites de MCEF ayant des territoires similaires à ceux du Pays Midi Quercy.

Deux MCEF répondraient à cette caractéristique : Revel et L’Isle Jourdain.

· Tour de Table des partenaires à la MCEF :
· Me Maury - Mission Locale

La mission locale a été associée dès le départ à ce projet. Elle est déjà présente sur Caussade à travers une antenne locale. Elle est très en demande du fait notamment de l’exiguïté des locaux.

· Me Bonnet – ALE Montauban (ANPE)
Me Bonnet souligne les très bonnes relations avec l’ARFE et la mission locale. La présence sur le territoire Midi Quercy est freinée par des problèmes d’acquisition de matériel informatique qui permettraient des gains de temps dans la mission des agents.

· Me Maire – CCI 82

La chambre de commerce souhaite s’investir dans ce projet de MCEF du Pays Midi Quercy. Une convention cadre interconsulaire a été signée sur un plan régional qui définie notamment les modalités d’intervention des chambres dans les MCEF.
· M. Piquet – ADEFA

M. Piquet pense qu’il est important que le monde agricole soit présent au sein de la maison commune emploi formation du fait de l’importance de ce secteur économique sur le territoire. La MCEF pourrait être un lieu d’information sur les possibilités d’installation agricole.

· Me Mas – CIBC

Le CIBC pourrait accroître sa présence sur le territoire lors de la création de la MCEF sachant que des permanences existent déjà à raison d’une fois par semaine. Par ailleurs le CIBC 82 est en charge au côté du PICO et de la CCI de l’information sur la VAE.

· Me Bravo – DDTE-FP 82

Me Bravo se félicite de constater que la politique initiée il y a plus de 10 ans à travers la constitution des EREF par la DDTEFP voit aujourd’hui une prolongation riche pour l’avenir de ce territoire.

Par ailleurs la MCEF sera très certainement un outil très intéressant pour la mise en œuvre du plan Borloo.
· Me Monteils - Ecole des métiers, CAD

Une permanence ou des présences ponctuelles pourront se réaliser au sein de la MCEF de Caussade.

III) Méthodologie de mise en œuvre de la MCEF du Pays Midi Quercy (Mme Brignon) :
1ere étape – 

Elaboration d’un diagnostic partagé entre les partenaires

Définition des axes prioritaires d’action pour la MCEF et ses points d’appui

Définition des besoins en terme de m2 et en terme de présence (permanentes ou permanences)

Définition des besoins en espaces communs

Cette 1ere étape sera animée par Viviane Brignon, chargée de mission MCEF au conseil régional et M. Lot. Les conclusions de ce travail seront par la suite remises au comité de pilotage régional des MCEF.

A titre indicatif il est rappelé que la plus petite MCEF de Midi Pyrénées fait 450 m2 (Colomiers, celle de l’Isle Jourdain en faisant 600).
M.Tabarly rappelle que le principe de réalité devra prévaloir sur l’espace nécessaire pour la MCEF du PMQ.

Le 1er Comité technique de préfiguration de la MCEF du PMQ est fixé le 02/03/05 à 14H30 à la Communauté de Communes du Quercy-Caussadais.
